
  

            

        

 

 
                  
 

EDIterriTORIAL 
 

ous allez dire : «Encore une feuille de chou !». Et bien non, car, 
dans vos collectivités ou ailleurs, existe-t-il une publication qui vous 
informe sur ce qui se passe au Centre de Gestion, où votre 

carrière, vos conditions de travail, votre formation, se jouent parfois ? 
 Nous nous rendons compte que, de plus en plus, et il était temps, 
les nombreuses réunions d’info que nous organisons sont insuffisantes et 
ne touchent qu’une toute petite minorité des 10 000 territoriaux (affiliés 
au Centre de Gestion) de notre Gard «tant polit» (traduction de l’occitan 
pour les «pas d’ici» : «si joli») ! 

Vos droits, et vos devoirs aussi, vous sont souvent méconnus, 
avec toutes les conséquences sur votre vie professionnelle quotidienne 
et future. 
Avez-vous une idée des activités du Centre de Gestion, et de leurs 
limites, auprès de votre collectivité ? 

Savez-vous ce que sont une CAP (Commission Administrative 
Paritaire), un CTP (Comité Technique Paritaire), leurs attributions et les 
incidences pour votre situation individuelle ou collective ? 

Connaissez-vous toutes vos possibilités d’avancée de carrière, 
vos droits et vos devoirs dans vos emplois respectifs ? 
On en passe et des meilleures, mais on essaiera d’en passer le moins 
possible, avec des rubriques évolutives, des échanges grâce à vos 
questions, interpellations ou commentaires, bref avec des contacts 
permanents, écrits (courriers, courriels) ou téléphoniques. 
Nos colonnes seront un moyen d’information, d’expression et 
d’échange entre vous et nos élus auprès du Centre de Gestion, 
mais aussi nos élus dans vos CTP locaux. 
Donc, merci de ne pas jeter ce canard dans un coin (coin), de le 
lire, de nous interpeller sur tout sujet vous tenant à cœur, et il 
sera rejoint, nous l’espérons très vite, par un 2ème canard tout 
aussi décidé à CGT, oh pardon, à s’agiter, et à jeter son 2ème 
pavé dans vos mares territoriales ! 

La Rédaction 
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     Le journal des représentants C.G.T. élu(e)s au Centre De Gestion du Gard 

CALENDRIER 2010 CAP 
CAP A : Les mercredis 7 avril, 30 juin, 6 octobre  

à 14 h 30 
 CAP B : Les mardis 6 avril, 29 juin, 26 octobre  

à 10 h 
 CAP C : Les mardis 4 mai, 29 juin, 14 septembre, 9 
novembre  

à 14 h 30 

  Les dates des CAP de Décembre 2010 restent à  déterminer 

 

CALENDRIERS 2010 CTP CDG 
   Les Mardis 6 Avril, 29 Juin, 28 Septembre à 14 h 30 

 
PROCHAINS CTP LOCAUX 

       A nous communiquer aux coordonnées ci contre 

  

Coordonnées 
         Générales   
                 Territoriales 

 
Contacts permanents : 

Coordination Départementale  

Bourse du travail – Nîmes  

du lundi au vendredi : 

04 66 76 23 27 ou 37 
                  Courriels :      

cgt.territoriauxgard@laposte.net  

ou    cgt.csd.gard@orange.fr 
 

Didier ROUX : Secrétaire 

Alain CARA : Trésorier 

 

INFOS 

PRATIQUES  
 

�SMIC mensuel :   
8,86 €, soit 1 343,80 €  Bruts 

mensuels 
 

�Valeur du point 4,6073 € 

(soit 1349,94 € Bruts 

mensuels à l’indice IM 293) 
 

�Supplément familial (jusqu’à 

l’âge de 20 ans)  

- 1 enfant :  2,29 € bruts  

- 2 enfants : 72,73 € bruts  

- 3 enfants : 180,73 € bruts 

- par enfant supplémentaire : 

180 € bruts 

N°1 – Mars 2010 

GRÈVE NATIONALE  

MARDI 23 MARS  

Rassemblements : 

* Nîmes Maison Carrée 15 h 

* Alés Mairie 10 h 

* Uzès, Esplanade 10 h 

 

Rédacteurs en chefs, 

Réalisation, Conception : ben 

voyons, c’est nous tous !!! 



 

 

 

 

Jacques Martin, Adj. Technique  

Mairie d’Uzés, 

Tél : 06 47 78 38 21 

Laurent Barsacq, Adj.  Adm.  

Habitat du Gard 

Tél : 06  36 91 82 33 

Eric Paracuellos,  Agent de Maîtrise 

Mairie Manduel 

Tél : 06 48 66 33 95 

Martine Sagit, ATSEM 

Mairie St-Martin de Valgalgues 

Permanences Bourse Travail Alès 

Tél : 06 48 66 35 44 le mercredi 

matin et jeudi toute la journée. 

Alain Galinier, Agent de Maîtrise 

CC Pays Grand’Combien 

Tél : 06 87 86 94 90 

Danielle Cerpédés ; Adjoint 

Administratif HLM Alés 

Tél : 06 48 66 36 15 

Avancements de grades : 

Vous y avez peut-être droit ! 
 
Les collectivités ont obligation d’établir 
annuellement le tableau d’avancements 
de grade de leur personnel. 
Ces tableaux sont soumis pour avis aux 
CAP et, à ce moment-là seulement, les 
procédures individuelles d’avancement 
peuvent être lancées : 

 
Tableau d’avancements de grade 

 
 
 

    C.A.P. 
 
 
 

Lancement procédure : 
Délibération du Conseil Municipal 

créant l’emploi 
 
 
 

     C.A.P. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le non-respect de ces procédures 
peut entraîner l’annulation de 
l’avancement de grade.  
Dans le Gard, la quasi-totalité des 
collectivités affiliées au CDG ne les 
respectent pas : c’est pourquoi les élus 
CGT, et eux seuls , revendiquent 
depuis très longtemps l’établissement 
par le CDG de ces tableaux, dans le 
cadre de sa mission d’aide aux 
collectivités.  
Ces dernières doivent  ensuite en faire 
la publicité auprès de leurs agents , 
afin que ceux-ci aient la connaissance 
de leur possibilité d’avancement de 
grade et en fassent la demande au plus 
tôt… 
Nous croyons pouvoir vous annoncer 
que notre obstination pourrait enfin être 
récompensée : notre demande de 
respect de la loi est proche d’une issue 
favorable. 
En attendant, rien n’empêche que 
chacun d’entre vous, dans vos 
collectivités, demande la 
communication de ce tableau pour 
savoir s’il est éligible à un avancement 
de grade. 
Tenez-nous au courant, surtout en 
cas de difficultés. On peut aussi 
vous transmettre les conditions 
d’avancement de votre grade.  

 

 

Corinne Jacinto, Assistante 

Qualifiée du Patrimoine,  

CC Terres De Camargue 

Permanences : 

Jeudi de 14 à 16 h 

Tél : 06 48 66 35 18 

Marie-Noëlle Lauga,  

CDG du Gard, 

Tél : 06 48 66 35 89 

Corinne Brucoleri, Infirmière 

Maison de Retraite  

Molières sur Céze 

Tél : 06 48 66 34 91 

 

 

 

Michel Mahieux, Ingénieur,  

Direction des Sces Tech/Eau,  

Mairie d’Uzès 

Permanences : Mairie,  

mardi après 17h ;  

vendredi après 16h30 

Tél : 06 48 66 34 35 

Dany Rambaud, Directeur Général 

des Services,  

Mairie Les Salles du Gardon 

Permanences : mardi Bourse du 

Travail Nîmes (04 66 76 23 37), 

mercredi matin CDG 30 :  

04 66 36 88 88 /06 48 66 34 19 

 

 

 

 

 

Alain  Cara, Adjoint Technique 

Mairie Poulx, 

Permanences : Tous les jours 

Bourse du travail Nîmes,  

Tél : 04 66 76 23 27, 06 48 66 33 98 
Simon Gévaudan –  Adjt Adm. 

Principal 1
ère

  Police Municipale  

St Génies de Malgoires 

Tél : 06 78 29 38 11 

Alain Martin Adt Adm. Pal 1
ère

 Cl 

Mairie St Martin de Valgalgues, 

Permanences : Mercredis & Jeudis 

Bourse du Travail Alès 

Tél : 06 48 66 34 55 

Absents sur la photo :  

Estelle Di Fusco -Walter Galigani- 
Marie Noëlle Lauga 

Arrêté de nomination 
pouvant être avec effet 
à la date du  lendemain 

de la délibération  



 

C.A.P. 
(Commissions Administratives 

Paritaires) 
 
 

COMPÉTENCES 
Les C.A.P., réunies par 
catégorie (A,B,C.) émettent des 
avis votés et transmis aux 
autorités territo-riales sur les 
questions suivantes  

 
 

CARRIERE DES 
FONCTIONNAIRES 

La CAP connaît des éléments 
essentiels de la carrière d’un 
fonctionnaire : licenciement en 
cours de stage, refus de titulari-
sation, notation des agents, 
avancement de grade et 
d’éche-lon, accès à un cadre 
d’emploi supérieur par la 
promotion interne, mutations, 
reconstitution de carrières, 
intégrations lors de la création 
d’un cadre d’emploi,.. 

 
 

POSITIONS STATUTAIRES 
L’ensemble des positions 
statutaires d’un fonctionnaire 
re-lève d’un avis de la CAP : 
mises à disposition, service à 
temps partiel, détachement, 
disponibi-lité, hors cadre, refus 
d’accorder une décharge 
syndicale…. 

 
CHANGEMENT D’ETAT 

La CAP est saisie pour avis au 
sujet du reclassement des 
fonctionnaires devenus inaptes 
physiquement, des conséquen-
ces individuelles des suppres-
sions d’emploi, licenciement 
pour refus de reprendre son 
travail à l’issue d’un congé 
maladie, refus d’une 
démission, difficultés nées 
d’une décision de décharge de 
fonction, réintégration après 
une période de détachement. 

C.T.P. 
(Comité Technique Paritaire) 

 
Il est obligatoirement consulté sur :  
 
�L’organisation  des  services : 
transfert du service d'une commune à 
un établissement public de 
coopération intercommunale, nouvel 
organigram-me,  etc.;  
 
�les conditions générales de 
fonctionnement de ces services : 
durée du travail,  horaires variables, 
temps partiel, les modalités de mise 
en place du dispositif de compte 
épargne-temps, plages d'ouverture au 
public, etc.;  
 
�les grandes orientations portant 
sur l'accomplissement des tâches 
des services :   
décentralisation d'activités (sociales, 
culturelles, ..), transfert de missions à 
des sociétés de droit privé (SEM, 
concessions, ...)   
 
�Les suppressions d'emploi  
 
�Le taux de promotion fixé par 
chaque assemblée délibérante   
Dans le cadre de sa compétence 
sur les moyens et le 
fonctionnement des services :   
l'autorité territoriale lui présente au 
moins tous les deux ans un rapport 
sur l'état des collectivités et 
établissements.  
 
�Les questions relatives à 
l'hygiène et à la sécurité: mesures 
de sécurité et de salubrité applicables 
aux locaux et installations, 
prescriptions concernant la protection 
sanitaire du personnel, accidents…etc 
 
�Obligation de rédaction d’un 
Document Unique identifiant les 
dangers auxquels sont exposés les 
agents et d’analyser les conditions 
d’exposition. afin de réduire ces 
risques au maximum. 

C.D.G. 
(Centre De Gestion) 

Ces Etablissements Publics Locaux à caractère 
administratif) sont dirigés par un Conseil 
d'Administration (certains élus, maires, présidents, 
employeurs, mais pas d’agents de la Fonctio n 
Publique Territoriale) . 
Ils ont pour mission générale d'assurer le suivi de la 
gestion des cadres d'emplois des fonctionnaires  
des collectivités affiliées  (ou conventionnées)  

SES MISSIONS 
* Obligatoires pour : 
- L’information sur l'emploi public territorial (créations, 
vacances d'emplois, prise en charge...) 
- Les concours et examens professionnels. 
- Le fonctionnement des CAP (par catégorie A,B,C), 
du CTP, des conseils de discipline.  
  �La gestion des dossiers :  
- tient à jour la liste nominative des fonctionnaires 
titulaires et stagiaires à temps complet et à temps non 
complet  avancement de grades ...)  
- tient à jour un dossier individuel (qui retrace la 
carrière) par fonctionnaire (indépendamment du 
dossier tenu par la collectivité ou l'établissement) 
L’accueil des syndicats, représentants du 
personnel territorial, émis des dernières élections 
professionnelles. 
* Facultatives pour : 
- L’information statutaire. 
- L’action sociale et de services sociaux. 
- L’archivage de la documentation administrative. 
- La retraite et l’invalidité. 
- Les contrats assurance couvrant les risques liés à 
leurs agents (ex : maladie, remplacement 
temporaire...)  
- La mise à disposition d'agents chargés de la fonction 
d'inspection  
- La médecine préventive ou des services de 
prévention des risques professionnels. 
 
Le CDG n’a pas autorité à la place des Maires ou 
Présidents employeurs : la loi leur a confié un rôle 
d’aide, mais il ne peut pas agir à la place de l’autorité 
territoriale qui reste toujours détenteur de son pouvoir 
de décision, de son autorité. Souvent, nos collectivités 
prétextent un refus de la part du Centre de gestion 
pour réfuter un droit, un avancement, à leurs agents. 
Dans la plupart des cas, le CDG (du Gard) ne répond 
pas aux  agents  (sauf pour les services concours & 
médecine par exemple). Il est le conseiller technique 
placé auprès des maires et présidents. 

 

ÇA SE PASSE COMME ÇA ...ATSEMARTIN DE VALGALGUES ... 
Beaucoup de Maires ne connaissent pas ou ne veulent pas 
connaître le statut des Agents de leur collectivité. La formation 
est un de ces droits : par exemple, 3 refus de formation 
peuvent faire l’objet d’un recours auprès de la CAP 
compétente. 
Dans le cas présent, une ATSEM de la Mairie de St Martin de 
Valgalgues, Martine Sagit, par ailleurs une de nos 
responsables départementales et Elue CAP C au CDG, s’est 
vue refuser une formation syndicale (formation comme une 
autre) sous prétexte de nécessité de service («Formez-vous 
pendant les périodes de vacances scolaires» lui a-t-il été écrit). 
Vu l’illégalité d’une telle décision, considérant au contraire que 
son poste n’empêchait pas une absence très ponctuelle et que 
les possibilités de remplacement étaient faciles pour une 
commune de  4 283 habitants, elle a fait un recours auprès de 
la CAP, qui lui a donné raison, puis auprès du Tribunal 

Administratif qui lui a aussi donné raison. 
Mais le Maire, Mr Marrot (membre 
d’ailleurs du Conseil d’Administration du 
CDG), a saisi le Conseil d’Etat… Ainsi, 
jusqu’au bout, ce Maire d’une commune 
Cévenole, Mr «Marrot, niait » ses droits (!?!) 
 
 Résultat  Il a été désavoué par toutes ces instances, sur le 
dos du contribuable St Martinois (+ de 8000 €uros de frais de 
procédures). Cette jurisprudence du Conseil d’Etat va 
bénéficier à beaucoup d’agents en général et, en particulier, 
aux ATSEM (ou faisant fonction) de toutes les collectivités 
françaises. 
 

Conclusion  : les Maires n’ont pas tous les droits.  
A chacun de faire respecter les siens, avec notre aide si vous 
le souhaitez car vos droits passent par le syndicat. 
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En tant qu’électeur à nos élections professionnelles (faisant partie 
ou pas des presque 34 % nous ayant fait confiance), et lecteur de 
notre Pavé, vous avez le droit et le devoir d’interpeller les élus que 
nous sommes sur tout ce qui peut vous toucher de près ou de loin.  
Cette rubrique vous est ouverte  : il suffit de nous contacter par 
courrier ou par internet (sans avoir de question à poser, vous 
pouvez quand même nous communiquer votre adresse courriel pour 
envoi, gratuit, et c’est rare par les temps qui courent, de ce Pavé) et 
nous publierons vos questions ou appréciations, avec la discrétion 
éventuelle voulue, car nous connaissons les pressions ou le climat 
«particulier» que beaucoup d’entre vous rencontrent dans leur 
collectivité. Merci donc de nous préciser si vous souhaitez que votre 
nom apparaisse avec la question. 
NOM et Prénom  : Castagut Abel      
GRADE (ex : Adj.Techn. 2éme classe) :  
Trop souvent au plus bas   
EMPLOI (ex : cantine, garderie scolaire, voirie,..) :  
Pelle, râteau, c’est la chanson des Municipaux !  
COLLECTIVITÉ  : Mairie de Bourcagneux  
Adresse Postale  : Route de Feu Service Public  
TEL :  04 66 66 66 66     Adresse COURRIEL  : paglop@pif.fr   
(pour envoi du Canard, de documents statutaires,...) 
QUESTIONS, SUGGESTIONS, COMMENTAIRES, etc.  : 
 
Pourquoi c’est comme çà, et pas autrement ? 
 
Réponse de la rédaction : Parce qu’ heu heu heu … 
 
PS : Bien sur, ce qui est écrit en italique ci-dess us n’est qu’un exemple humoristique, et toute resse mblance 
avec une/un  territorial Gardois ne serait que pure  coïncidence !  

 

Je connais mes Droits sur …  
1) Mes notes et appréciations doivent obligatoirement 
m’être notifiées 
  a) OUI    b) NON 
2) Si je signe ma fiche de notation, c’est que je suis 
d’accord ! 
  a) OUI    b) NON 
3) Le 13ème mois peut-il être revendiqué en tant que tel ? 
  a) OUI    b) NON 
  
Réponses : 
1 : a. Dés que votre Maire, ou Président, vous a noté, 
il doit obligatoirement vous faire signer la feuille de 
notation et vous en remettre une copie, pour que 
vous puissiez respecter les délais d’un recours 
éventuel à votre CAP et, pourquoi pas, au Tribunal 
Administratif 
2 : b. Votre signature signifie uniquement que vous 
êtes informé de vos possibilités de contestation et de 
recours auprès de la CAP 
 3 : b.  Non car il faut que votre collectivité, si elle 
existait à l’époque, l’ait instauré avant la loi du 26 
janvier 1984. Si tel est le cas, il ne peut être 
supprimé. Donc, méfi pour les équivalences mises en 
place par certaines collectivités par le biais du régime 
indemnitaire, qui peut être remis en cause à tout 
moment ! 

 

Nous vous rappelons qu'une copie de votre fiche de 
notation doit vous être remise immédiatement , 
sans attendre le retour toujours très tardif du Centre de 
Gestion. Cette fiche, qui fait partie intégrante de votre 
dossier personnel, auquel vous devez avoir accès en 
permanence, peut être contestée auprès de la 
Commission Administrative Paritaire de votre 
catégorie, donc sans attendre qu'elle revienne 
plusieurs mois après du CDG, d'où l'exigence de cette 
copie.  

 

 

Nous organisons régulièrement des réunions 
d’information dans vos secteurs géographiques, à 
notre initiative ou à votre demande. Nous vous 
rappelons que vous pouvez y assister à raison d’une 
heure par mois pouvant se cumuler en 3 heures par 
trimestre, pendant votre temps de travail  (donc sans 
récupération ultérieure), sans qu’il ne soit besoin d’en 
faire la demande à votre hiérarchie (une simple 
information suffit, dans des délais raisonnables) et 
sans que vous soyez adhérent à la CGT  
(dernièrement, un élu d’Anduze a donné cette fausse 
information à ses agents pour les dissuader d’y 
assister)  En cas de problèmes ou de demande de 
réunion, contactez nous et nous nous déplacerons ! 
 


